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DEBATS

A l'audierlce publique du 10 Février 2006 devant M.
FLORENTIN, Conseiller, magistrat rapporteur siégeant seul, sans
opposition des avocats, en vertu de l'article 786 du nouveau Code de
procédure civile qui a avis,é les parties à l'issue des débats que !'arrêt
sera prononcé par sa misE~ à disposition au greffe le 06 Avril 2006.

GREFFIER: Mme HAMO/-\NE

COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DELIBERE :

M. FLORENTIN C:onseiller en a rendu compte à la Cour composée

~
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de

Mme SCHOENDOERFF:ER, Président,
Mme DELON et M. FLORENTIN, Conseillers

qui en ont délibéré conformément à la Loi

PRONONCE PUBLIQUE:MENT

Le 06 Avril 2006 par mise à disposition de !'arrêt au greffe de la Cour,
les parties en ayant été! préalablement avisées dans les conditions
prévues au deuxième alinéa de l'article 450 du nouveau Code de
procédure civile; Mme SCHOENDOERFFER, Président, a signé la
minute avec Mme HAM[)ANE, Greffier.

DECISION :

Vu le jugement réputé contradictoire rendu le 5 novembre 2004
par le tribunal d'instance de SAINT-QUENTIN;

Vu l'appel formé
"

le 7 2005 lajanvier SA A.par

Vu les conclusions déposées le 9 mai 2005 pour la société A

Vu les conclusions déposées le 18 octobre 2005 pour Mme
B: ,

Vu l'ordonnance de clôture du 14 décembre 2005 ;

*

~uivant acte sous seing privé en date du 10 juillet 1997, Mme
8 , exploitant un salon de coiffure sous

l'enseigne « H. , » à SAINT-QUENTIN, a conclu avec la
société C. un contrat d'abonnement de télésurveillance
avec option de prestation sécuritaire d'une durée de 48 mois,
moyennant le versement de mensualités de 687,42 francs chacune
(104,80 ~), ayant pour lobjet « l'installation, la mise en se/Vice, la
démonstration et la maintenance du matériel de télésu/Veillance et du
matériel de sécurisation éventuellement choisi, ainsi que la
télésu/Veillance ». .

Par acte sous seing privé du même jour, Mme R
a souscrit un contrat de location du matériel de télésurveillance (une
centrale-transmett eur téléphonique, un détecteur infra rouge radar-
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microphone et deux microphones) « d'une durée fixe, indivisible et
irrévocable de 48 mois » moyennant le versement de mensualités de
687,42 ~ chacune (10-4,80 ~) avec« celle des sociétés suivantes:
?, -'. ..1 ,C( .,Ci

_F. 'oF. L. -,L, ,P. ,S.
, S , dénommée « le f: '» qui

acceptera ce contrat », étant précisé qu'en l'espèce le contrat a été
conclu avec la société C , absorbée ultérieurement par la
société P

Mme Christelle R.. ayant cessé son activité commerciale le
30 septembre 1997 a i ndiq ué par lettre du 1 er décembre 1997 à la

société F , char~~ée d'assurer la gestion des prélèvements
mensuels pour le comp1:e de la société C , qu'elle résiliait son
contrat. .

Suivant lettre re~~ommandée du 10 avril 2001 avec avis de
réception, la société F" a mis en demeure Mme R
de payer la somme de 5.154,89 ~, correspondant à 43 loyers mensuels
restés impayés au titre du contrat de location du matériel de
télésurveillance (du mois. de novembre 1997 inclus au mois de juin 2001
inclus) et au montant d'une clause pénale contractuelle de 10 %.

Par assianation du 6 août 2004, la société A
., venant aux droits de la P elle-même

venant aux droits de la société C , a saisi le tribunal d'instance
de SAINT-QUENTIN d'une demande à l'encontre de Mme
R -en paiement de la somme de 5.135,59 ~, correspondant aux 43
mensualités impayées, àt la clause pénale contractuelle de 10 % et aux
frais de recouvrement, outre celle de 1.300 ~ sur le fondement de
l'article 700 du nouveau code de procédure civile.

"Par le jugement ~)usvisé le tribunal a débouté la société A
~ de ses demandes au motif qu'en application de

l'article L 132-1 du code de la consommation, l'article 4 du contrat de
location du matériel obligeant le consommateur à continuer à payer les
loyers pendant 48 mois alors même que le contrat de prestation de
télésurveillance était suspendu, résolu ou résilié, constituait une clause
abusive et que faute par la société A. de'
produire le contrat de u§lésurveillance, celle-ci ne rapportait pas la
preuve de l'obligation aIIE~guée. 1

La société A conclut à l'infirmation du
jugement entrepris et d~mande à la cour de condamner Mme
R .à lui payer la somme de 5.135,58 ~, avec intérêts au taux légal
à compter du 10 avril 2001, date de la mise en demeure; elle demande,
en outre, la capitalisatiorl des intérêts échus et sollicite la somme de
1.300 ~ sur le fondement de l'article 700 du nouveau code de
procédure civile. "'!JI-

Elle fait valoir que, contrairement à ce qu'a estimé le tribunal, elle
n'a pas à produire le contrat de prestation de télésurveillance dès lors
qu'elle ne demande que IE~ paiement des 10'f'-.r5 impayés pour la location
du matériel qui est un contrat indépenda()t du prE..mier ; qu'en outre,
c'est à tort que le tribunal a indiqué que Mme R pouvait
invoquer les dispositions de l'article L 132-1 au code de la
consommation puisque celle-ci a conclu le contrat de location du
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Attendu que s'il es1t exact que Mme R a conclu le
contrat de prestation de télésurveillance et celui pour la location du
matériel de télésurveillance cour assurer la sécurité de son salon de
coiffure, la société A. ne démontre nullement
que ces contrats, et notamment celui de location du matériel, ont eu
pour effet par eux-mêmes de développer l'activité professionnelle du
salon de coiffure, autrement dit d'accroître son potentiel commercial;

Qu'en conséquence, Mme R doit être considérée
comme un consommateur, et non comme un professionnel, bénéficiant
à ce titre des dispositions législatives précitées;

Attendu que les clauses du contrat de location du matériel de
télésurveillance qui prévoient une indépendance entre ce contrat et
celui relatif à la prestatioln de télésurveillance elle-même, notamment
les clauses n° 4 et 11, autrement dit l'exigibilité de la totalité des loyers
jusqu'au terme de la duré~e du contrat de location (48 mois) malgré la
résolution, la résiliation ou la suspension du contrat de prestation de
télésurveillance pour une cause légitime, sont abusives, au sens de la
recommandation n° 9'7-01 sur les contrats concernant la
télésurveillance. dès lors qu'elles créent, au détriment de Mme

---R ,un dl§séquilibre significatif entre les droits et
obligations des parties .au contrat de location en contraignant le
locataire à payer des loyers pour un matériel de télésurveillance dont il
ne bénéficie plus; .

Attendu que la clause n° 4 du contrat de location de matériel de
télésuNeillance du 10 juillet 1997 doit donc être réputée non écrite;

A
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Il -Attendu, nonobstant la clause précitée qui est réputée non
écrite, qu'il convient de rE!chercher si les clauses du contrat de location
de matériel de télésurveillance autorisaient Mme R à le
résilier par une lettre simple, à tout moment, au seul motif de la
cessation de son activitÉ~ commerciale, et qu'en outre, elle se trouvait
ainsi définitivement déchargée de toute redevance, loyer ou indemnité,
compte tenu des terme~) de l'article 13 intitulé "résiliation du contraf',
selon lesquels il apparaît: que seul le bailleur peut prendre l'initiative de
résilier le contrat avant son terme, dans les cas d'inobservation par le
locataire de l'une des colnditions générales ou particulières du contrat,
de non paiement d'un loyer ou d'une prime d'assurance à son
échéance, ou d'inexactitlJde des déclarations du locataire ou encore de
défaut de déclaration de sinistre survenu au matériel, et qu'en tout état
de cause, en cas de résiliation anticipée, le locataire reste tenu de
verser au bailleur une somme égale au montant des loyers impayés au
jour de la résiliation majol:ée des indemnités et intérêts de retard définis
à l'article 15 du dit contrat, ainsi qu'une somme égale à la totalité des
loyers restant à courir jusqu'à la fin du contrat telle que prévue à
l'origine, majorée d'une clause pénale de 10 %, sans préjudice de tous
dommages intérêts qu'il pourrait devoir;

Attendu, en conséquence, qu'il convient d'ordonner la
réouverture des débat~> et d'inviter les parties à fournir toutes
explications sur la faculta et les conditions de résiliation anticipée du
contrat de location de rnatériel de télésurveillance par le preneur,
notamment en cas de cessation d'activité de celui-ci, et sur les
conséquences, pour le preneur, d'une telle résiliation anticipée
relativement aux engagements initialement pris par celui-ci à l'égard du
bailleur;

Attendu qu'il y a lieu de réserver les autres demandes et les
dépens; 1 .

PAR CES MOTIFS

La cour, statuant par arrêt contradictoire,

Confirme le jugement entrepris en ses dispositions qui ont
déclaré non écrite, COmITIe étant abusive, la clause n° 4 du contrat de
location de matériel de tÉ!lésurveillance en date du 10 juillet 1997 ;

Avant dire droit sur les autres demandes

Ordonne la réouvE!rture des débats et invite les parties à fournir
toutes explications sur la 1:aculté et les conditions de résiliation anticipée
du contrat de location de~ matériel de télésurveillance par le preneur,
notamment en cas de cessation d'activité de celui-ci, et sur les
conséquences, pour le preneur, d'une telle résiliation anticipée
relativement aux engagements initialement pris par celui-ci à l'égard du
bailleur; .
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Renvoie l'affaire é~ l'audience de la première chambre 2ème
section du vendredi 12 mai 2006 à 9h30 ;

Réserve les autres demandes et les dépens.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

",,-


